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Stocamine : la décision du tribunal de 
Strasbourg peut-elle faire jurisprudence 
dans les autres projets contestés ? 
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Vue aérienne du site de Stocamine, à Wittelshiem, le 11 janvier 2023. (SEBASTIEN BOZON 

/ AFP) 

•  

Abonnez vous pour ajouter à vos favoris 

 

•  

Le tribunal administratif de Strasbourg a remis en cause le confinement des déchets miniers 

de Stocamine sous terre, faisant valoir « l’obligation pour l’Etat de prendre en compte dans 

ses décisions les générations futures ». 
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C’est un énième rebondissement procédural dans l’affaire Stocamine et une véritable 
victoire pour les militants. Le tribunal administratif de Strasbourg a 
suspendu « provisoirement » mardi 7 novembre le stockage, pour une durée 
illimitée, de 42 000 tonnes de déchets industriels dangereux à 550 mètres de 
profondeur dans les galeries d’une ancienne mine de potasse, à Wittelsheim (Haut-
Rhin). 

LIRE AUSSI > Stockage des déchets radioactifs : c’est quoi mille siècles ? 

La suite après la publicité 
Pour la première fois, un tribunal a demandé à mieux étudier les alternatives à 
l’enfouissement de ces déchets sous terre. Mais c’est surtout le fondement juridique 
de cette décision qui fait date : les juges ont justifié leur arbitrage par la mise en péril 
du droit des générations futures à disposer d’un environnement sain. 

Le tribunal administratif a considéré qu’il y a « un doute sérieux sur la légalité de la 
décision » de confinement définitif des déchets. Il a ainsi estimé que ce choix de 
l’irréversibilité « méconnaît l’article 1er de la Charte de l’environnement, éclairé par 
le septième alinéa de son préambule ». Ce dernier stipule « qu’afin d’assurer un 
développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 
doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples 
à satisfaire leurs propres besoins ». 

« Une première application concrète » 

« Cette décision est une excellente nouvelle », se félicite Me Stéphane-Laurent Texier, 
avocat spécialiste des questions environnementales. « C’est la première fois qu’une 
décision de l’autorité publique est sanctionnée pour cette raison », souligne-t-il. 
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Cette « première application concrète de la jurisprudence » consacre la décision du 
Conseil Constitutionnel du 27 octobre dernier, les sages avaient rendu une décision 
dans le cadre d’un autre projet d’enfouissement contesté : celui de Cigeo, qui prévoit 
d’enfouir des déchets radioactifs à Bure, dans la Meuse (et dont Stéphane-Laurent 
Texier est l’avocat des 32 associations et 20 riverains opposés au projet). 

La suite après la publicité 

Déchets nucléaires à Bure : « La contestation a complètement déstabilisé l’État » 
« Le législateur doit veiller à ce que les choix destinés à répondre aux besoins du 
présent ne compromettent pas la capacité des générations futures et des autres 
peuples à satisfaire leurs propres besoins », avaient alors affirmé les conseillers, qui 
avaient cependant tranché en faveur de la constitutionnalité de l’opération. 

« Il n’est pas démontré que les travaux, qui devaient débuter de manière imminente 
par le remblayage définitif du bloc 15 », où sont stockés des déchets « dont la nature 
est en partie indéterminée, à 500 mètres sous la nappe phréatique d’Alsace, seraient 
réversibles », a de son côté estimé mardi le tribunal. Un incendie s’était produit 
en 2022 dans ce bloc, mettant fin à l’ajout de nouveau déchets. 

Atteinte grave et durable 

« C’est historique », a de son côté réagi sur X (ex-Twitter) Sandra Regol, députée 
EELV du Bas-Rhin. Ce « principe (…) pourrait être utilisé contre tous les projets 
écocidaires. » 
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Un enthousiasme à toutefois nuancer. Pour que le droit des générations futures soit 
pris en compte, il faut en effet que l’atteinte à leur environnement sain soit « grave et 
durable », souligne Stéphane-Laurent Texier. Soit « un cadre à la fois très précis et 
un peu flou », ce qui implique une appréciation au cas par cas par les juges. 

« Toutes les atteintes à l’environnement ne pourront pas entrer dans ce cadre », 
acquiesce l’avocat spécialiste de l’environnement Sébastien Mabile. Si l’atteinte 
durable est par exemple plus simple à prouver pour les projets de gestion de déchets, 
ou les questions climatiques, elle l’est moins en ce qui concerne d’autres 
infrastructures. « Prenons l’exemple de l’A69 : l’autoroute est un projet très décrié, à 
l’impact environnemental indéniable. Mais c’est aussi un service qui pourra être 
utilisé par les usagers. Difficile dans ce cas d’imaginer que le litige puisse s’inscrire 
dans une démarche similaire… » 

Déchets nucléaires : faut-il enterrer Bure ? 
Depuis 2014, l’article 1er de la Charte de l’environnement est de plus en plus utilisé 
par les écologistes. En septembre 2022 déjà, le Conseil d’État avait reconnu que le 
droit à un environnement sain était une liberté fondamentale, pouvant faire l’objet 
d’un référé liberté. Reste que cette jurisprudence est une 
arme « supplémentaire » pour les défenseurs de l’environnement et la justice 
environnementale. Et qu’elle témoigne, selon Stéphane-Laurent Texier, d’une 
véritable « prise de conscience de la nécessité de penser la protection de 
l’environnement dans le temps ». 

L’Etat dispose désormais de deux semaines pour contester la décision des juges 
devant le Conseil d’Etat. 

Par Margaux Otter 
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